
Le président certifie le caractère exécutoire de cet acte.
Marseille, dans un délai de deux mois 

à compter de sa publicité. Dans ce délai, il pourra être présenté un recours gracieux prorogeant le délai de recours contentieux.
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Extrait de registre des délibérations du comité syndical

LUNDI 11 DECEMBRE 2023

DELIBERATION N° : 2023_52
           

GEMAPI                                                                                       

améliorer la gouvernance pour prendre en charge les dérèglements » 
publié en mai 2023 et rendu communicable en novembre 2023

Nomenclature : 3.5

-mille-vingt-trois, le 11 décembre à 10h00, le comité s
suivant la convocation du 4 décembre 2023 au siège du SYMADREM sous la présidence de Monsieur 
Pierre RAVIOL. 

NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE : 19
Le comité syndical ne délibère valablement que lorsque le quorum de 10 délégués est atteint 

dont au moins 7 physiquement, le complément étant constitué de pouvoirs.

Présent(es) titulaire(s) votant(es) (12) : Pierre RAVIOL (président) (11 voix), Marie-Pierre CALLET 
(22 voix), Fabien BOUILLARD (11 voix), Gilles DONADA (12 voix), Gilles DUMAS (12 voix), Eric 
BERRUS (12 voix), Evelyne GALINIER (12 voix), Serge GILLI (12 voix), Thierry FELINE (12 voix), 
Régis VIANET (12 voix), Lucien LIMOUSIN (22 voix), Jean-Paul GERAUD (12 voix).

Présent(es) suppléant(es) votant(es) (1) : Jacques AUFRERE (11 voix).

Absent(es) excusé(es) donnant pouvoir (2) : Robert CRAUSTE (12 voix) à Thierry FELINE, Didier 
REAULT (11 voix) à Pierre RAVIOL.

Présent(es) suppléant(es) non votant(es) (0)

Absent(es) excusé(es) (4) : Mandy GRAILLON, Amapola VENTRON, Juan MARTINEZ, Jacky 
PASCAL.

PRESENTS :  12 titulaires + 1 suppléant    
POUVOIRS :  2 délégués 
TOTAL : 15 VOTANTS SOIT 196 VOIX

Monsieur Jean-Paul GERAUD
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DELIBERATION N° : 2023_52                                               RAPPORTEUR : M. RAVIOL
                                                                  

GEMAPI

intitulé «
améliorer la gouvernance pour prendre en charge les dérèglements » 

publié en mai 2023 et rendu communicable en novembre 2023 

Préambule

Le P Préfet des Bouches-du-Rhône, la Ministre de la Transition 
Ecologique, le M A Alimentation et la S Etat chargée de la 
biodiversité ont confié le 13 mai 2022 au Conseil g
durable et au Conseil g a agriculture et des espaces ruraux une mission 

effets du changement climatique.

Le rapport a été rendu public à la mi-novembre 2023. Il est téléchargeable sur le lien suivant

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/l-adaptation-de-la-camargue-au-changement-
a3806.html

Le président, le 1er vice-président et le directeur général ont été auditionnés deux fois : le 6 juillet 2022
et le 17 novembre 2022.

Le SYMADREM a remis de nombreux documents à la mission ainsi que des documents de synthèse et 
deux atlas cartographiques portant sur le risque actuel et futur 

Mer .

Fourcade traitant notamment des causes de la salinisation actuelle du Vaccarès et des impacts du projet.

La mission a rédigé 8 recommandations qui figurent en annexe 1 de la présente délibération. 

Objet de la délibération

Le président propose aux délégués du comité syndical de formuler un avis sur ce rapport sous forme de 
délibération.

Il indique que le rapport de la mission comporte de nombreuses simplifications, confusions et 
injonctions contradictoires, en profondeur les 
documents remis par le SYMADREM, ce qui lui aurait permis sans doute de mieux appréhender les 
flux en question, leur fréquence et leur poids dans les problématiques rencontrés. Ces documents ne sont 
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La mission recommande ainsi, sans argumenter, de réexaminer le projet du Petit Rhône rive gauche 
avec un double objectif de protection contre les crues et de maintien de débordements réguliers, ce qui 

véritablement appropriée les volumes des crues du Rhône.

ainsi 

-à-vis du trait de côte. Par ailleurs, la mission omet 
ème transport 

solide qui est à la cause principale du recul du trait de côte 
sur le They de la Gracieuse et de son impact sur la submersion de Port-Saint-Louis-du-Rhône.

Elle préconise de défendre les communes sans recourir 
systématiquement aux ouvrages de protection.

Sans aller plus loin 

de fréquence, ce que lui aurait permis pourtant l es documents transmis par le SYMADREM.

Sur la question du littoral, les trois grandes options sont les suivantes :

-

- La recomposition spatiale

- La protection.

scénario SSP1- -
avec le scénario SSP5-8.5.

La protection en ayant recours à un panel de solutions adaptés aux enjeux (enrochements, digue en recul, 
solutions fondées sur la nature) peut être estimée très sommairement à ce stade
à moins de 100 millions en intégrant le cout globalisé
ouvrages nouveaux.

Dès lors, la mission en partant du postulat que le territoire est condamné à la submersion avant 2100 fait 

SYMADREM mais ne propose aucune réponse concrète et reste finalement dans une position très 
dogmatique très éloignée des problématiques et des enjeux du territoire.

Le président propose de répondre plus précisément sur les points suivants abordés dans le rapport :

- Le choix du scénario GIEC pour la stratégie littorale

- La limitation des enjeux littoraux aux communes du Grau-du-Roi et des Saintes-Maries-de-la-Mer

- La question du c et des AMC inondations

- La remise en cause des travaux sur les digues du Petit Rhône rive gauche.
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-

Choix du scénario GIEC pour la stratégie littorale

La première observation concerne le scénario du GIEC.  La mission préconise de retenir comme scénario 
M 5-8,5 du 6ème rapport du GIEC, quelle 

qualifie de tendanciel. Ce scénario prévoit une élévation de la M
fourchette probable à 66 % comprise entre 63 et 102 cm
moyenne observée sur la période 1995-2015.

Le comité de pilotage de la stratégie littorale co-présidé par le président du SYMADREM, la sous-

élévation de la M
cm.

La mission qualifie ce choix du SYMADREM de « compromis, traduisant une recherche de 
consensus..., qui évite de reconnaitre que les objectifs de limitation du réchauffement ne seront pas 
atteints tout en fixant comme référence un niveau de protection à atteindre techniquement prudent avec 

».

-8,5.

Le président rappelle dans la figure ci-après
des températures attendues et l mer associée.

-8.5 mais le 
scénario SSP2-4.5 qualifié également de « business as usual
plus probable
est le seul supportable pour la planète.
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Le rapport du programme de l'ONU pour l'environnement (PNUE) publié avant le début des grandes 
négociations internationales sur le climat à Dubaï dans le cadre de la COP28 (30 novembre - 12 
décembre) a alerté que la mise en des engagements actuels des États se traduirait par un 
réchauffement de 2,9°C pour les promesses inconditionnelles, et de 2,5°C en intégrant leurs 
engagements conditionnels.

Par ailleurs, le conseil national de la transition écologique (CNTE) a rendu, le 4 mai dernier, son avis, à 
partir duquel sera notamment bâti le prochain p

sur la trajectoire de réchauffement de référence à 
+3°C au niveau mondial, soit +4°C en France métropolitaine.

-1,9 des 
accords de Paris, qui fixait une trajectoire de réchauffement à +
trajectoire proche du scénario SSP2-4,5 qui prévoit une augmentation des températures de 2,7 °C.

Le scénario SSP2-4,5 apparait être comme le plus probable à ce jour. Ce choix est partagé par les Nations 
Unies et le CNTE. Il est en conséquence regrettable de lire en page 16 du rapport juste après le 
paragraphe sur le choix du SYMADREM «
par certains acteurs, du moins dans ses conséquences et les réponses à apporter... », ce qui donne le 

la stratégie littorale est portée par le SYMADREM 
comité de pilotage, organe de décision de cette stratégie est co-présidé par 

le SYMADREM, la Sous- . a donc pas de divergence 
qui ont retenu 

scénario le plus probable pour analyser et comparer les différentes réponses possibles, ce qui 
io 

SSP5-8.5 du GIEC.

regroupe plus de 120 structures a réuni 99 participants dans sa séance du 15 septembre 2022 et non une 
vingtaine comme il est écrit. La mission semble sur ce point faire confusion entre le nombre de 
participants au COTECH et le nombre de participants au COPIL. 

la Mer (arrondi à 60 cm) avec le choix du grand port maritime de Marseille (GPPM) de fixer le plancher 
de ces futures installations à 2,40 m au-dessus du niveau marin actuel. Même si la mission prend la 
précaution de rappeler que ces valeurs ne sont pas comparables, elle compare dans les faits ces deux 
valeurs qui ne sont pas comparables pour conclure « sur des appréciations différentes du risque », sous-
entendant le manque de prudence du SYMADREM.
Le président rappelle que la cote des ouvrages de protection maritime est dimensionnée en tenant compte 
du niveau moyen de la Mer, de la surcote liée à la tempête, de la surcote liée au basculement du plan 

u projet de rehausse du niveau de protection 

GPPM v

regrettable que la mission ait entretenu ce flou en comparant des paramètres totalement différents pour 
.
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Limitation des enjeux littoraux aux communes du Grau-du-Roi et des Saintes-Maries-de-la-Mer.

Dans sa recommandation n°2, la mission recommande au préfet des Bouches-du-
SYMADREM à assurer la défense contre la Mer des agglomérations du Grau-du-Roi et des 
Saintes-Maries-de-la-Mer. 

Le p approuvé par le 
COPIL a été de montrer que le risque de submersion marine 
tempête) (constaté quotidiennement) et 

. 

Un des paramètres utilisés dans le diagnostic a été le dommage moyen annuel (DMA) qui permet 

- -
8.5. Il concerne bien entendu les communes du Grau-du-Roi et des Saintes-Maries-de-la-Mer mais 
également la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, dont le DMA est par ailleurs supérieur à celui 
des Saintes-Maries-de-la-Mer
aux enjeux des zones urbanisés, il est à noter que ce DMA va être multiplié par 13 entre 2021 et 2100 
(0,6 à 7,7 millions annuels) en retenant le scénario SSP2-4,5.

La mission en identifiant le risque en provenance sur les communes du Grau-du-Roi et des Saintes-
Maries-de-la-Mer semble ne pas avoir mesurer le poids du risque de submersion en comparaison avec 

Il est donc important de ne pas se limiter à ces deux communes dans les réponses à apporter au risque 
de faire de graves erreurs dans les choix stratégiques à venir.

et AMC inondations

Dans son chapitre 2.4.4., intitulé 
acteurs ne pourront pas », la mission estime, en une page peu argumentée, que 

préconisations du guide AMC du CGDD 2018. Trois points sont déclinés :

-

-
financement des ouvrages de protection et des biens bâtis. Ce choix conduit à une surélévation de 
la fonction endommagement

- Elle globalise les opérations pour afficher des temps de retour sur investissements acceptables 

gauche.

Dans un deuxième temps, la mission estime que le SYMADREM ne disposera pas des ressources 
Elle considère que le 

SYMADREM aurait dû
comme préconisé dans le guide AMC. 
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Pour le littoral, la mission

pour aboutir à la conclusion implacable que le financement est hors de portée des finances 
des EPCI.

La mission reproche ainsi le manque de précisions des AMC du SYMADREM, qui ont été construites 
sur 

publications nationales et internationales et s dans le même temps à réaliser un calcul très 
simpliste avec des taux non adaptés aux ouvrages du SYMADREM et aux problématiques rencontrées
pour formuler une conclusion .  

surveillance et les interventions que nous effectuons pour maintenir les ouvrages dans leur état de 
service. 

doit pas être envisagé. Le SYMADREM entretient depuis plus de 25 ans, 227 km de digues fluviales et 
s questions. Le montant des travaux 

-Arles, digues 
sur des 

ouvrages neufs. 

Dans les AMC du plan Rhône, le SYMADREM assimile ces coûts à des bénéfices
nous constatons. Le taux de 3 % préconisé par le guide AMC du CGDD est un ordre de grandeur pour 
permettre à de nouveaux gémapiens ne disposant pas de donnée ou de retour de chiffrer 

sur les digues du SYMADREM
sens économique sinon de volontairement pénaliser la rentabilité économique des ouvrages.

actuels et de ceux non connus qui seront construits 
littorale, 

la solution, -Maries-de-la-Mer et de 

était retenue,
de 

-Maries de-la-Mer à /an, auquel il faudra 

uniquement 

On est donc très loin des coûts caricaturaux annoncés par la mission. Par ailleurs, actuellement le 

23
montants évolueront à la hausse dans le futur avec le changement climatique mais les choix 

ront

fluviaux et maritimes, e opterait pour des digues en recul du trait de 
côte (excepté bien entendu au droit des zones urbaines).
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Sur la question des AMC et de la prise en compte de la crue millénale dans le calcul, la mission fait une 

est pondéré par 

montant annualisé de la crue millénale 9 X 0,001). De la même façon, le 
6 X 

0,01), ce qui permet de donner un poids juste aux événements climatiques. Le calcul réalisé par le 
SYMADREM est un calcul assez classique en mathématiques et très utilisé par les assurances et par les 
économistes. Il est étonnant que la mission puisse le remettre en cause.

Sur la question des dommages agricoles. Le SYMADREM rappelle que la monétarisation des 
dommages agricoles est prévue par le guide AMC sur CGDD. Ne pas les inclure dans le calcul 
reviendrait à 
justifié et serait jugé à juste titre inacceptable par la profession agricole. La protection des personnes et 
des bien bâtis est bien entendu la priorité du SYMADREM. En Camargue
dans le grand delta, elle passe par la protection des biens agricoles ; ceci paraît comme une évidence vu 
la topographie du terrain naturel et les volumes de crue en jeu.

Sur la question de la globalisation des coûts
demandés par la DDTM des Bouches-du-Rhône

digues de 2015 modifié, la rentabilité du programme de sécurisation des digues qui a débuté en 2007 
serait atteinte entre 2037 et 2052 selon des hypothèses équiprobables, soit entre 33 et 45 ans après son 
démarrage, tout en sachant que nous en sommes déjà à la 16ème année du programme. Si la rentabilité 
des travaux de renforcement des digues du Petit Rhône en rive gauche est moins bonne que celle des 
travaux prévus en rive droite ou que celle des travaux réalisés entre Beaucaire et Arles, elle ne doit pas 
être un prétexte à la remise en cause de la solidari
ailleurs, en termes de diminution du nombre de personnes en danger, les travaux en rive gauche sont 

di

Remise en cause des travaux sur les digues du Petit Rhône rive gauche

-du-Rhône le 10 juillet et dans 
en cours depuis avril 2022. Le président en rappelle les éléments 

essentiels. 

Les travaux de renforcement et de décorsetage limité des digues du Petit Rhône 1ère priorité permettent 
de répondre à un triple objectif :

- la sécurisation des digues fluviales du grand delta du Rhône, telle que définie dans le plan Rhône 

Viviers établi en 2009 par la DREAL 
de bassin et déclinée par le SYMADREM dans son programme de sécurisation depuis 2012 
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- -2027 

restauration de grande ampleur de l'ensemble des fonctionnalités d'un cours d'eau et de ses annexes, 
définie dans le PAOT 

- La consolidation de plus de 65 km de ripisylve conformément aux objectifs des SRADDET des 
deux régions

Les deux régions et les deux départements se sont engagées à financer la tranche 1 des travaux de 

ores et déjà été obtenus sur les premières phases 
de travaux côté Gard.

Ces travaux sont inscrits dans CPIER plan Rhône 2021-2027 signé le 13 septembre dernier. Ils 
concernent les digues les plus fragiles du système de protection du delta du Rhône, qui ont cédé en 
plusieurs endroits lors des crues moyennes de 1993, 1994 et de 2002 et lors de la crue historique de 

croissante de la réglementation en matière de sûreté des ouvrages hydrauliques depuis 30 ans.

La remise en cause qui consisterait à réduire le linéaire à conforter en rive gauche du Petit Rhône, 
impliquant un laisser faire en aval et in fine un arrêt du programme de sécurisation, ou la remise en 
cause qui consisterait à diminuer le niveau de protection des digues résistantes à la surverse en-dessous 
de la crue 10
Rhône en aval de Beaucaire /
territoriaux de concertation qui se sont déroulés sur le Rhône aval de 2005 à 2015 et, relayée depuis par 
le SYMADREM auprès des communes et des riverains du Petit Rhône.

de la prochaine inondation. 

La président rappelle par ailleurs que la remise en cause des travaux sur les digues du Petit Rhône rive 
gauche impliquerait de facto la remise en cause des travaux prévus sur digue de la rive droite et in fine

Il rappelle également que la mission reproche au SYMADREM de ne pas avoir tenu compte des 
bénéfices environnementaux liés aux inondations du Rhône, sous entendant que les brèches seraient 

. Comme indiqué au préfet en juillet 2023, ce bénéfice est une vue de 

ont été beaucoup plus que bénéfiques comme le soulignent les 
. 

lors des inondations dans le Pas-de-Calais montre que les inondations ne sont pas simplement 

ironnement.

Il est également à noter que la mission a complètement omis les bénéfices environnementaux du projet,
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La salinisation des terres et du Vaccarès associée à la maitrise des crues

La mission associe en page 14 la salinisation des sols et des étangs à la maîtrise des inondations. Le 
: 1840, 1841, 1843, 1856, 1993, 1994, 

ondations par brèches pour faire baisser la salinisation des 
terres et des étangs, nous pourrions attendre longtemps 136 ans entre 1856 et 1993 et 20 ans depuis 
2003. 

La président rappelle 
seule Camargue insulaire entre 300 et 400 millions de m3 selon les différentes sources. Ces données sont 
rappelées par la mission en page 24. Sur les 30 dernières années, cela fait un volume cumulé compris 
entre 9 et 12 milliards de m3, à comparer avec le volume cumulé des inondations en Camargue insulaire 
qui est de 190 millions de m3 (130 en 1993 et 60 et 1994) et de 212 millions de m3 en rive droite (2 en 
2002 et 210 en 2003). 
de crues hasardeuses pour bâtir une politique de lutte contre le sel serait une grave erreur stratégique. 

ème

territoire

Après en avoir délibéré, 

Le comité syndical :

- APPROUVE ,

- CONSTATE que les documents remis à la mission, tout particulièrement

analysés,

- DESAPPROUVE la remise en cause des travaux de sécurisation des digues du Petit Rhône 
rive gauche 
remise en cause impliquerait une remise en cause également des travaux sur la rive droite, 

ème

CPIER Plan Rhône 2021-2027 signé le 13 septembre 2023,

- DESAPPROUVE -Saint-du- -

de submersion marine,

- DESAPPROUVE les conclusions non argumentées de la mission qui laissent penser que le 

climatique du fait de vouloir travailler sur le scénario médian du GIEC, à savoir le SSP2-4,5 
; scénario 

dans le rapport,
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- DESAPPROUVE les chiffres excessivement élevés retenus par la mission sur les coûts 

,

- DEMANDE par le SYMADREM soit analysé par la 
mission,

- DEMANDE au Ministre de la Transition Ecologique et au M Agriculture et de 
A les nombreuses inexactitudes 

figurant dans le rapport soient corrigées de manière à ne pas entacher les décisions à venir sur 
les opérations du Plan Rhône et sur la stratégie littorale,

- DEMANDE à de poursuivr ; initiée en 2007 avec le plan 
Rhône, et de continuer à accompagner les régions, les départements et les EPCI conformément 
à la maquette financière du CPIER Plan Rhône 2021-2027 signé le 13 septembre dernier,

- AUTORISE le président à signer tous documents relatifs au suivi de cette affaire,

Annexe 1 : recommandations de la mission pour la Camargue

Fait et délibéré au siège du SYMADREM les jour, mois et an sus indiqués.


